Thème : La Révolution française (CM2 n°2)

Connaissances :

· La fin de la royauté et la proclamation de la République.
· Le régime de la Terreur.
Clé de voûte de l’idéal républicain, la Révolution donne des symboles civiques essentiels à la France (Bastille, hymne, drapeau, fête nationale…). Elle offre également un modèle historique vécu sur la question générale de l’émancipation politique. En cela elle est irremplaçable scolairement.
Les causes de la Révolution

Trois causes principales peuvent être retenues :
· une cause financière immédiate (la banqueroute), qui oblige le roi à convoquer les Etats Généraux ;

· une cause économique, car depuis deux à trois ans, se profile une récession qui rend la vie chère, le prix du grain élevé, la disette présente et le chômage urbain important ;
· enfin, une cause liée à l’image de la royauté avec une érosion de l’autorité royale.

L’année 1789


En quelques mois, l’enchaînement des évènements, les initiatives des députés du tiers état, l’entrée en scène du peuple de Paris avec la prise de la Bastille, puis des paysans avec la Grande Peur, détruisent les constructions pluriséculaires de la société d’Ancien Régime.


Dès janvier 1789, l’abbé Sieyès annonçait le plan de son célèbre pamphlet :

1) Qu’est-ce que le tiers état ? Tout.

2) Qu’a-t-il été jusqu’à présent dans l’ordre politique ? Rien.

3) Que demande-t-il ? A y devenir quelque chose.

Aussi, lorsque les députés du tiers se déclarent Assemblée nationale, ils réalisent son souhait. Le corps représentatif de la nation est un et indivisible. Lui seul interprète et présente la volonté générale du peuple. L’affirmation de la souveraineté de la nation réduit à néant la monarchie absolue de droit divin. La loi définie comme expression de cette volonté générale impose un pouvoir législatif distinct de l’exécutif et l’élection de représentants du peuple.


Les privilèges multiples et collectifs, les structures communautaires et hiérarchisées, la mosaïque d’institutions coutumières, ces « libertés » que le roi devait respecter, disparaissent au profit de la liberté et de l’égalité en droit. Ces notions abstraites font de la nation française un ensemble d’individus libres et égaux, dont l’Etat doit garantir les droits. Les vieilles structures féodales, les droits seigneuriaux, disparaissent dans la Nuit du 4 août. 


La déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août sanctionne cette évolution : de sujets du roi, les Français sont devenus citoyens. Chaque article prend à contre-pied une réalité de l’ancienne France. Il s’agit de « l’acte de décès de l’Ancien Régime » (Aulard).

Rappel chronologique de 1789
L’ouverture des Etats Généraux a lieu le 5 mai. Le 17 juin, le Tiers Etat, qui n’obtient pas le vote par tête, se proclame Assemblée nationale. Le 20 juin, devant les portes closes de leur salle de réunion, les députés du Tiers Etat accompagnés de députés d’ordres différents rejoignent la salle d’un jeu de paume pour y proclamer leur serment. Le 23 juin, le roi Louis XVI casse la décision du 17 juin et engage le rapport de force. Le 27 juin, le roi capitule ; le 9 juillet, l’Assemblée devient Assemblée constituante. Le 11 juillet, le roi renvoie Necker, ce qui provoque le soulèvement de Paris ; le 14 juillet, la Bastille, symbole de l’arbitraire royal, est prise. Le roi cède à nouveau et rappelle Necker. Dans le nuit du 4 août est décidée l’abolition des privilèges ; le 26 août, la Déclaration des droit de l’homme et du citoyen est proclamée. La fête de la fédération le 14 juillet 1790 semble réconcilier tous les Français.
La radicalisation entre 1792 et 1794
Le tiers état en 1789 est une réalité complexe. Il regroupe tous ceux qui n’appartiennent pas à la noblesse ni au clergé, soit l’immense majorité de la population. S’y côtoient les plus riches bourgeois et le monde des petits métiers des villes, les riches laboureurs et les métayers et manouvriers sans le sou à la campagne, la population flottante des vagabonds, colporteurs et bien d’autres encore.

Cette diversité sociale se traduit par des options politiques bien différentes. Une riche bourgeoisie prône une révolution modérée. Erigeant la propriété comme droit de l’homme primordial dans la Déclaration de 1789, elle se réjouit de la Constitution de 1791 qui impose le suffrage censitaire. Seuls les plus riches peuvent voter. La paysannerie, des cahiers de doléances à la Grande Peur, de l’abolition des privilèges à l’insurrection vendéenne, constitue un mouvement à part dans la Révolution, ayant ses propres revendications. Le peuple de Paris joue quant à lui un rôle de plus en plus important. Les sans-culottes, républicains radicaux, deviennent le fer de lance des journées révolutionnaires et poussent la révolution toujours plus loin.
Quand Brunswick, général des armées autrichiennes et prussiennes, menace Paris l’été 1792, l’insurrection populaire du 10 août aboutit à la prise des Tuileries et à la destitution du roi. Une Commune insurrectionnelle se met en place et l’on décide de l’élection d’une nouvelle assemblée, la Convention, au suffrage universel. Face à la menace extérieure, les sans-culottes éliminent les présumés ennemis intérieurs retenus dans les prisons parisiennes. Un millier et demi d’aristocrates, de prêtres, de religieux sont massacrés en septembre 1792. Le 20 septembre, les sans-culottes, qui ont répondu à une levée en masse, remportent la victoire de Valmy contre les Prussiens. La Convention abolit la royauté le lendemain et proclame la République le 22.
Une nouvelle journée révolutionnaire en juin 1793 élimine les Girondins, républicains modérés et fédéralistes, et porte au pouvoir les Montagnards. Ces derniers, dont Danton et Robespierre, s’appuient sur les sans-culottes et adoptent une partie de leurs revendications. Pour sauver la Révolution et la République contre les menaces extérieures et intérieures (insurrection vendéenne) ils mettent en place un régime d’exception, dirigé par un Comité de salut public et instaurent la Terreur. On vote la loi du maximum des prix et des salaires pour assainir la situation sociale et économique. Parallèlement, la Constitution de 1793 et une nouvelle Déclaration des droits de l’homme et du citoyen visent à instaurer une République véritablement démocratique, mettant l’égalité au premier plan : suffrage universel, droit à l’éducation et enseignement primaire obligatoire, droit à une existence décente… Beaucoup  de ces principes ne sont pas appliqués pour cause de Terreur mais ils représentent des anticipations sociales.
Les Montagnards ne tardent pas à se diviser. Les enragés (Hébert) veulent l’accentuation de la Terreur et soutiennent la vague de déchristianisation parfois violente. Les indulgents (Danton, Desmoulins) pensent que les succès permettent d’en finir avec la Terreur. Robespierre et Saint-Just les éliminent tour à tour. Inspirés des idées de Rousseau, ces derniers veulent instaurer leur rêve de République égalitaire fondée sur la vertu. Robespierre promeut le culte de l’Etre suprême. La Grande Terreur de 1794 finit de le discréditer aux yeux des députés qui prennent peur. Le 9 Thermidor An II (27 juillet 1794) il est arrêté avec Saint-Just et ses amis puis guillotiné le lendemain. Thermidor marque la fin de la phase radicale de la Révolution. La bourgeoisie modérée revient aux affaires et se coupe des éléments radicaux du peuple.
